
Aquanddesindemnitésliées
à lachargeréelledetravail?
Quasi bénévoles dans les petites communes, les maires pourraient voir leur rétribution relevée, à hauteur
de leur engagement. Et la grille des indemnités, qui fait la part belle aux grands exécutifs locaux, rééquilibrée.

C
'est un épisodequi résume
à lui seul les manques du
statut de l'élu en matière
d'indemnités comme le ca-

ractère très sensible du sujet. Alors
« simple »sénatrice,Jacqueline Gou-
rault avait fait voter enmars 2015
un texte, cosigné par Jean-Pierre
Sueur, facilitant l'exercice, par les
élus locaux, de leurs mandats.La loi
fixait alors dedroit l'indemnité des
maires au taux maximal, concédant
seulementaux conseilsmunicipaux
descommunesd'au moins mille ha-
bitants de prévoir une indemnité
plus faible par délibération et à la
demande du maire. Objectif alors
affiché : neplus faire reposersur les
seulesépaulesdu premier magistrat

le fait de «s'octroyer» dès la prise
du mandat une indemnité au taux
maximal. Patatras : devant la gêne
récurrente denombreux maires ru-
raux nesouhaitant pasdébuter ain-
si leur mandat, le législateur faisait
machine arrière dix-huit mois plus
tard, étendant la faculté de mino-
rer l'indemnité du premier magis-
trat quelle que soit la population...

Logiquedebénévolat. «Des élus ont
souhaitéà un moment partager cette
enveloppe,desmaires retraités pré-
féraient l'affecter à d'autres. Il faut
dégagerce sentiment de culpabilité
et ne pas en faire un sujet tabou ! »
milite la sénatrice (UC) Françoise
Gatel, l'une des treize auteurs du

Tropd'éluspénalisés
«Une cruche de lait chaud

qui se renverse sur u n enfant
à la cantine et les parents

ont comme premier réflexe
d'attaquer le maire, poussés

par des avocats spécialisés

repérant ces accidents... »
soupire Christophe Bouillon.

C'est pour en finir avec ce
type de situation que l'APVF

réclame que la responsabilité

pénale de la commune, et
non celle d u maire, puisse

être engagée. « Il faut distin-

guer la personne morale de
la personne physique», ap-

puie Françoise Gatel.

rapport sommedu Sénatvisantà fa-
ciliter l'exercicedesmandats locaux.
Et depoursuivre : « Il n'est pasaccep-
table que lesélus locaux supportent
desdépensespersonnelles.Si on veut
garder un engagementcitoyen, ils ne
doivent pas débourser des espèces
sonnantes.» Mais comment faire
alors que la classe politique dans
son ensemblerepoussetoute profes-
sionnalisation de la fonction d'élu
local? «C'est une situation compli-
quée car on est dans une logique du
bénévolat», concède le sénateur PS
Eric Kerrouche. Plutôt que d'impo-
ser,la Chambre haute suggèrede re-
valoriser le niveau maximal des in-
demnités desmaires descommunes
de moins de cent mille habitants,

« Lesélus locauxdevraientpouvoir
vivre deleurengagement»
«Bien sûr, tout dépend du niveau de col-

lectivité. Mais globalement les indemnités

ne correspondent pas à l'engagement

réel des maires. Or aujourd'hui, pour exis-

ter dans le cadre de la nouvelle organisa-

tion territoriale et assurer le développe-

ment de la commune, nous devons nous

investir pleinement. Dans l'idéal, il faudrait

que les élus locaux puissent vivre de leur

engagement et être assurés de retrouver

une activité professionnelle après leur mandat. Si vous n'êtes

pas retraité ou fonctionnaire, c'est compliqué. D'ailleurs, on

prône la mutualisation des structures au nom de la rationalisa-

tion, mais au final nous sommes de plus en plus pris par les réu-

nions. En revanche, la question du risque juridique ou pénal n'est

pas vraiment un frein à l'action. Certes il faut être vigilant, mais si

on veut agir il faut faire preuve d'un courage... qui frise parfois

l'irresponsabilité!»

MichelFournier,
maire des Voivres
(Vosges)

« Lestatut de l'élu local devrait être
calquésurcelui desparlementaires»
«Il faut accepter que la démocratie a un

coût. Quand on gère une ville, un dépar-

tement, une région, des millions ou des

milliards sur un mandat, il est légitime

d'avoir les moyens de se consacrer pleine-

ment à son mandat. En Allemagne, les

élus sont salariés de la collectivité. Le sta-

tut de l'élu local devrait être calqué sur

celui des parlementaires, à partir d'un cer-

tain niveau de responsabilités, au-dessus

de 2000 0 habitants par exemple, avec un niveau d'indemnités

et une retraite corrects. Aujourd'hui, une injustice frappe les élus

locaux: nous sommes imposés sur nos cotisations retraite, nous

payons deux sécurités sociales. Il faudrait mettre en place un sys-

tème souple et optionnel selon les besoins des élus, leur âge. Les

difficultés de reconversion constituent un autre problème. Il faut

nous donner les moyens d'agir de manière professionnelle. »

(*) Président délégué de Villes de France.

Jean-FrançoisDébat,
maire de Bourg-en-
Bresse (Ain) *
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Indemnitésbrut mensuellesdeséluslocaux,le grandécart
Elusmunicipaux
# Maires# Adjoints Conseillersmunicipaux

I 5B12E

Présidentsd'unexécutiflocal
# Présidentsdeconseilrégionalou deconseil départemental

Maires

De100000à 199999 hab.
| 232 £

De3500à 9999hab. • • 1 852 €
| 232 £

• • 658 €
Moinsde 500hab.• 255€

232 £

2555E

2129 €

Elusnon-membresdel'exécutiflocal
Conseillers régionaux

Plusde3 millionsd'hab.

De2 à3 millionsd'hab.

De1 à2millions d'hab.

Moinsde 1milliond'hab.

Plusde 1,25million d'hab.

De1à 1,25million d'hab.

De500000 hab.à1 million

De250000 à500000hab.

Moinsde250000hab.

Conseillers départementaux

Conseillers municipaux

Toutesstrates I 232 £

Toutesstrates

Plusde100000hab.

De50000à 99999hab.

De20000à 49999hab.

De10000 à19999hab.

De3500 à9 999hab.

De1 000à 3499hab.

De500à 999hab.

Moinsde 500 hab.

I 5612C

5612E

m 4258 €

3 484€

658 £

Présidentsd'uneintercommunalité
Communautés d'agglomération, urbaines ou métropoles

hab. 5612 C

De50000 à 99999hab. 4 257£

De20000 à49999hab I 1 3484£

Communautésde communes

De100000à 199999hab.

De50000 à 99999hab.

De20000 à 49999 hab.

De10000 à19999 hab.

[ 4209 €

1 887£

surtout en deçà de mille. Mais aus-
si de relever de mille à deux mille
âmes le seuil d'éligibilité à la dota-
tion particulière «élu local» et son
montant. « Il faut tenir compte du
fait que les maires sont placés en
première ligne. Et le maire d'une pe-
tite commune a la charge person-
nelle la plus lourde», justifie Eric
Kerxouche. D'autres vont plus loin
encore, à l'image de l'Association
des petites villes (APVF) qui vou-
drait fixer, au-delà de deux mille ha-
bitants, l'indemnité du maire auni-
veau du salaire brut desDGS de la
strate. « Celacorrespondrait à la réa-
lité du travail», assèneson président
Christophe Bouillon.
Ce dernier évoque aussi les man-
dats dans les intercos : «Un lien doit
être fait avec la réalité de la délé-
gation : avoir la compétence trans-

port, cen'est pas rien. »EAssemblée
des communautés de France milite
d'ailleurs pour unemeilleure recon-
naissance du travail réalisé par les
vice-présidents desEPCI.
Le Sénat souhaiterait aussi qu'un
geste soit fait pour les conseillers
municipaux, dont lesdémissionsen
nombre ont défrayé la chronique cet
été. «On voit des élus municipaux
sans indemnités et qui ont des dé-
légations. Il faut qu'on leur rem-
bourse leurs frais, plaide Françoise
Gatel. Idem pour lesconseillerscom-
munautaires avecdesmissions par-
ticulières ou représentant l'interco
dans d'autres structures.»

Assiduitécontrôlée.Despropositions
qui se concentrent sur les mandats
du «bloc local», d'autant que les
indemnités des conseillers départe-

Réformerla prise
illégale d'intérêts?
Alors qu'un élu peut être
condamné pénalement sans
avoir tiré un avantage finan-
cier ou matériel de son sta-
tut, faut-il modifier la défini-
tion de la prise illégale
d'intérêts pour que seuls des
faits de retirer un intérêt ma-
tériel, direct ou indirect, soit
condamnable, et nonun
simple intérêt moral ? Plu-
sieurs associations d'élus le
suggèrent. Prudent, le Sénat
veut disposer d'un panorama
exhaustif de la jurisprudence
liée avant d'engager toute
modification législative.

mentaux et régionaux non-membres
de l'exécutif paraissentà certainsex-
cessives.«Desélus d'opposition peu-
vent vous dire qu'ils ne bénéficient
pasdesmoyensde la majorité et ont
besoin de plus de temps pour tra-
vailler les rapports. Mais il y a une
différence entreun conseiller dépar-
temental qui a beaucoup de com-
munes à représenter,même sansdé-
légation, et un conseiller régional
dont le mandat n'a pas de notion
de représentativité »,observe Chris-
tophe Bouillon.

Plus largement, en contrepartie des
revalorisations, leshérauts d'un sta-
tut de l'élu renforcé concèdent que
conditionner ces indemnités à une
assiduitémieux contrôléeserait légi-
time. Une solution pour mieux faire
accepter une revalorisation globale
à l'opinion publique...
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